
 

Conseil des États, Commission de l’économie et des redevances, 3003 Berne 

 
 
Ouverture de la procédure de consultation concernant l’initiative 23.325 du canton de 
Zurich (« Assouplissement temporaire des heures d’ouverture des magasins ») 
 
Monsieur le président de la Commission, 
 
Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance du sujet de la 
consultation de la Commission de l’économie et des redevances du Conseil des États et vous 
remercie de lui offrir la possibilité de participer à la consultation fédérale citée sous rubrique.  
 
Le Conseil d’État ne soutient pas la modification de loi proposée qui doit permettre aux cantons 
de prévoir jusqu'à douze dimanches par an lors desquels du personnel peut être employé dans 
les commerces sans qu’une autorisation soit nécessaire. 
 
Il considère que, d’une part, une telle proposition ne permet pas d’améliorer le pouvoir d’achat 
des citoyens-consommateurs locaux. Celle-ci risque de surcroît de défavoriser les entreprises 
de petite taille non-situées dans les artères des grandes villes. 
 
D’autre part, le Conseil d’État estime que cette proposition ne va pas dans le sens d’une 
amélioration des conditions et de la santé au travail des employé-e-s, leur vie familiale et 
sociale s’en trouverait altérée. Maintenir un jour commun de congé permet de préserver des 
liens sociaux et des liens familiaux dans nombre de situations. 
 
En outre, le Conseil d’État considère que les possibilités actuelles d’ouverture des magasins, 
prévoyant un maximum de 4 dimanches par année et des exceptions pour les régions 
touristiques, les gares et les aéroports, sont suffisantes. 
 
En vous remerciant de nous avoir consultés, nous vous prions de croire, Monsieur le président 
de la commission, à l’assurance de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 3 novembre 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 

La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


